
PROVINCE DE LUXEMBOURG - ARRONDISSEMENT DE MARCHE EN FAMENNE 
COMMUNE DE NASSOGNE 

Du registre aux délibérations du Conseil Communal de cette commune, a été extrait ce qui suit : 

SEANCE PUBLIQUE DU 06 NOVEMBRE 2019 

PRESENTS: 
MM. Marc Quirynen, 

André Blaise, Marcel David, José Dock, Marie-Alice Pekel, 
Florence Arrestier, 
Vincent Peremans, Philippe Letèbvre, Christine Breda, Véronique 
Burnotte, Bruno Huberty, Jean-François Culot, Jérémy Collard, 
Lynda Protin, Johanna Colmant, Charline Kinet, Sophie Pierard 
Charles Quirynen 

Bourgmestre - Président 
Echevins; 
Présidente du CPAS 

Conseillers ; 
Directeur Général, 

OBJET : Article budgétaire 040/363/10 Taxe sur les inhumations, dispersions des cendres et mises en 
columbarium, 

Le Conseil communal, en séance publique, après discussion, 

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L 1122-30; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la Loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant 
assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale, notamment l'article 9.1. de la Charte; 

Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement des taxes 
communales ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 17 mai 2019 relative à l'élaboration des budgets des communes 
et des CPAS de la Région wallonne, à l'exception des communes et des CPAS relevant des communes de la 
Communauté germanophone, pour l'année 2020; 

Vu la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 22 octobre 2019 conformément à l'article 
Lll24-40, §!", 3°et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Vu l'avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 04 novembre et joint en annexe ; 

Considérant l'accroissement des dépenses obligatoires à charge du budget ordinaire ; 

Sur proposition du Collège Communal, 

Après en avoir délibéré, par voix pour et abstention, 

DECIDE, à l'unanimité, 

Article I" 
Il est établi, pour l'exercice 2020 à 2025, une taxe communale sur les inhumations, dispersions des cendres et mises 
en columbarium. 

Ne sont pas visées : 
les inhumations, dispersions de cendres et mises en columbarium des restes mortels : 

• des indigents, 
• des personnes inscrites dans le registre de la population, le registre des étrangers ou le registre d'attente de 

la commune; 

Article 2 
La taxe est due par la personne qui demande l'autorisation de l'inhumation, de la dispersion des cendres ou de la 
mise en columbarium. 

Article 3 



La taxe est fixée à 200 euros par inhumation, dispersion des cendres ou mise en columbarium. 

Article 4 
La taxe est payable au comptant contre la remise d'une preuve de paiement. A défaut de paiement au comptant, la 
taxe est enrôlée et est immédiatement exigible. 

En cas de non-paiement de la taxe à l'échéance, un 1er rappel sans frais sera envoyé au contribuable. A défaut de 
paiement dans les délais du rappel, un deuxième rappel sera envoyé conformément aux dispositions légales 
applicables. Ce rappel se fera par courrier recommandé et les frais de cet envoi seront à charge du redevable. Ces 
frais s'élèveront à 10€ et seront également recouvrés par la contrainte. 

A défaut de paiement, des poursuites seront entamées par voie d'huissier à la requête du Directeur financier. 

Les frais de cette procédure seront entièrement à charge du redevable. 

Article 5 
Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-l à L3321-
12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la 
procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège des Bourgmestre et Echevins en matière de réclamation 
contre une imposition provinciale ou communale 

Article 6 
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faites 
conformément aux articles LI 133-1 et LI 133-2 du CDLD. 

Article 7 
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131- l et suivants du 
Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d'approbation 

Par le Conseil 
Le Directeur Général Le Président 

(s) Ch. QUIRYNEN (s) M. QUIRYNEN 
Pour expédition conforme 

Le Dir teur Général Le Bourgmestre 

<=& 
EN M. QUIRYNEN 




